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Résumé 

Cet article explore les racines de l'inertie de la réforme de 2008 des entreprises publiques congolaises sous l'angle 
de la théorie du découplage. En s'appuyant sur des entretiens semi-directifs et une analyse documentaire approfondie, 
l'étude démontre que la transformation en sociétés commerciales n'a été qu'un "mimétisme formel" destiné à satisfaire 
des exigences externes, sans modifier la culture administrative interne. L'article met en lumière la résistance des acteurs 
et le maintien d'une logique de service administratif au détriment d'une logique de rentabilité, proposant le modèle de 
« Gouvernance Ajustée » pour réaligner les structures formelles avec les pratiques réelles. 

Mots - clés : découplage institutionnel, entreprises publiques, inertie 

Abstract  

This article explores the roots of the inertia surrounding the 2008 reform of Congolese state-owned enterprises 
from the perspective of decoupling theory. Based on semi-structured interviews and in-depth document analysis, the 
study demonstrates that the transformation into commercial companies was merely a "formal mimicry" intended to 
satisfy external demands, without altering the internal administrative culture. The article highlights the resistance of 
stakeholders and the persistence of an administrative service-oriented approach at the expense of a profitability-driven 
one, proposing the "Adjusted Governance" model to realign formal structures with actual practices. 

Keywords : institutional decoupling, public enterprises, inertia 

INTRODUCTION 

Afin de renforcer son économie, la République Démocratique du Congo avait a opté en 2001, pour un 
modèle économique s’orientant vers le libéralisme économique. Ce dernier impliquait des réformes 
macroéconomiques, tenant notamment à « la révision du mode d’intervention de l’État dans l’économie, 
particulièrement de sa participation dans les entreprises publiques » 1 . C’est en fait, dans le cadre du 
programme intégral de restructuration macroéconomique et sectorielle élaboré et mis en œuvre par le 
gouvernement, dans le but « d'établir un cadre institutionnel capable d'insuffler une nouvelle dynamique 
aux entreprises sous contrôle de l'État, afin d'accroître leur capacité de production et leur profitabilité »2. 

Cette perspective a abouti en 2008, par la réforme des entreprises publiques, centrée sur le « 
désengagement »3 de l'État comme stratégie de transformation. L’argument développé à cet effet, était que : 
« l'État ne disposait plus de moyens suffisants pour répondre aux difficultés que rencontrées les entreprises 
publiques »4. De cette manière, certaines entreprises publiques ont été dissoutes du fait que : « elles étaient 
en cessation de paiements ou leur activité économique ne se justifiait plus »5. D’autre ont été transformées 
en établissement public ou en service public, du fait que leurs activités n’étaient en réalité que le 
prolongement de celles de l’administration publique. Le troisième groupe qui nous concerne 
particulièrement, est celui des entreprises publiques transformées en sociétés commerciales. 

Cependant, il est nécessaire de préciser que ce processus de transformation était voulu en trois phases, 
dont l’implémentation nécessitait une participation sérieuse de toutes les parties prenantes. La première 
phase était celle dédiée aux considérations juridiques. C’est la phase qui a été finalisée, proposant un 
nouveau cadre juridique de gestion des entreprises du portefeuille de l'Etat. La deuxième phase qui s’oriente 
vers les aspects économiques et financiers, devrait permettre l’assainissement des finances et inventorier le 
patrimoine des entreprises publiques restent encore pendante dix-huit années après. Evidemment, 
l’aboutissement de cette dernière devrait conduire à la troisième, consacrée au désengagement de l’Etat. 

                                                           

1 COPIREP, Rapport d’activité 2017-2021, Kinshasa, Mars 2022, p. 6. 
2 Loi n° 08/007 du 07 juillet 2008 portant dispositions générales relatives à la transformation des entreprises publiques, 

Journal Officiel de la RDC, 49ème Année, Numéro spécial du 12 juillet 2008, lire l’exposé de motif, p. 1.  
3 Loi n° 08/008 du 07 juillet 2008 portant dispositions générales relatives au désengagement de l’état des entreprises du 

portefeuille, Journal Officiel de la RDC, 49ème Année, Numéro spécial du 12 juillet 2008, Article 2 a. 
4 Loi n° 08/007 du 07 juillet 2008, idem. 
5 Idem. 
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Il est malheureux de constater que la machine n’avance plus depuis un moment. On observe une 
inertie dans la mise en œuvre de la réforme. Présentement, les effets bénéfiques de la réforme demeurent 
mitigés en dépit du changement du cadre juridique. La performance et la résolution des problèmes 
structurels prévus n’ont pas été atteintes, la situation des entreprises publiques congolaises reste à ce jour 
encore délétère. L’effet de la transformation juridique sur la performance effective est quasi nul. Dix-huit 
années après, la situation des entreprises publiques transformées nous interpelle. Elle nous pousse à nous 
questionner non seulement sur la mise en œuvre de la réforme, mais aussi sur la stratégie elle-même, comme 
modèle censé conduire les entreprises publiques vers la performance. 

De ce constat, nous nous sommes posés la question de savoir, pourquoi de l’inertie dans la mise œuvre 
de la réforme de 2008 et comment faire pour y remédier ? 

En termes d’hypothèse, nous pensons que l’inertie dans la mise en œuvre de la réforme proviendrait 
d’une situation multifactorielle, résultant en réalité, de la déconnexion entre l'ambition normative et les 
réalités sociotechniques. Cette situation se justifie en premier lieu, par la technique de transformation basée 
sur le mécanisme de cession d’actions, qui n’est pas adaptée aux réalités : dette sociale, climat des affaires 
délétère et l’incapacité de l’Etat à mener à bien le processus de restructuration et de redressement des 
entreprises publiques.  

I. NÉO-INSTITUTIONNALISME SOCIOLOGIQUE COMME CADRE D’ANALYSE 

Le néo-institutionnalisme est considérer ici comme « une théorie qui ne se contente pas d'étudier les 
règles formelles. Il va jusqu’à comprendre la manière dont les organisations survivent en se conformant aux 
attentes de leur environnement »6. Dans le contexte des entreprises publiques en RDC, ce cadre permet 
d'analyser trois phénomènes majeurs : le mimétisme Institutionnel, le découplage et la logique 
institutionnelle. 

1.1. Mimétisme institutionnel 

Selon DiMaggio et Powell, « les organisations ont tendance à copier les structures de celles qui sont 
jugées "performantes" ou "légitimes" pour réduire l'incertitude »7. De cette manière, les organisations qui 
partagent un même champ social seront donc soumises à des pressions institutionnelles similaires et, avec 
le temps, elles deviendront plus semblables, voire isomorphes, les unes aux autres. 

En transformant les entreprises publiques en sociétés commerciales soumises au droit OHADA, l'État 
congolais semble adopté une façade moderne uniquement pour rassurer les bailleurs de fonds 
internationaux et les investisseurs potentiels. 

En effet, la recherche de la compréhension du vrai pourquoi de la réforme, nous amène à reconsidérer 
les motivations réelles ayant conduit à la transformation des entreprises publiques. En se concentrant sur 
l’impact de l’environnement institutionnel et sur le modèle de gouvernance général au niveau étatique, on 
se rend compte que ces derniers ont fini par influencer drastiquement le fonctionnement des entreprises 
publiques même après la mise en œuvre de la réforme. Sinon, pourquoi d’autres secteurs de la vie social, 
aussi importants que celui du portefeuille n’ont pas été reformés ? Bien que le problème soit réel, que 
l’inefficacité soit démontrée, la nécessité d’une réforme engagée est advenue par le dictat externe 

En regardant de plus près le contexte congolais, nous pouvons clairement identifier les trois formes 
d'isomorphisme qui s'appliquent parfaitement à la réalité de la réforme de 2008 : Premièrement, il y a ce qui 
s’apparente à « Isomorphisme Coercitif » 8  : cela s'explique justement par le fait que la réforme a été 
principalement initiée par les bailleurs de fonds internationaux (Banque Mondiale, FMI) à la RDC, comme 
condition préalable pour l’octroi du financement et de l'atteinte du stade final de l'initiative PPTE, en termes 
d'effacement de la dette. 

« Isomorphisme Mimétique »9 : confrontée à l'incertitude et à l'échec du modèle de l'État-providence, 
la RDC a adopté les modèles de gouvernance des pays en développement ou développés, afin de se donner 
une image « moderne » et « crédible ». Tandis que « l’Isomorphisme Normatif »10 : celui des experts, des 

                                                           

6 Bartunek J. M et al., Encyclopedia of Management theory, vol 1, sage publication, 2013, p. 31. 
7 DiMaggio P.J. et Powell W.W., The Iron Cage Revisited : Institutional Isomorphism and Collective Rationality in 

Organizational Fields, American Sociological Review, vol 48, April, 1983, pp. 147-160 
8 Idem, p. 149. 
9 DiMaggio P.J. et Powell W.W, Op.cit., p. 149. 
10 Idem. 
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consultants et des cadres formés aux standards internationaux (OHADA, comptabilité SYSCOHADA), qui 
poussent à l'adoption de structures commerciales, qui pour eux apportent de l’innovation et de la stabilité. 

Le résultat d’une telle situation ne peut qu’être le changement d’appellation et de statuts, afin 
d’obtenir une légitimité externe, mais pas nécessairement pour l’amélioration de la rentabilité ou la 
recherche de l‘efficacité. Ainsi, le phénomène du découplage, apparait comme conséquence inéluctable à 
cette réalité. Nous sommes butés aujourd’hui, devant deux réalités, théorique et pratique, la « Façade » 
contre la « Réalité ». Bien que des réformes juridiques aient été mises en place, il persiste des problèmes liés 
à la faiblesse de l'application de la loi et à la culture institutionnelle.  

1.2. Découplage  

Bien que le cadre légal soit en place, la mise en œuvre pratique de la bonne gouvernance dans les 
entreprises transformées en sociétés commerciales est confrontée à des obstacles structurels, parmi lesquels 
on peut citer : interférence politique et clientélisme avec ses corollaires : le manque de transparence 
financière et la faiblesse de la redevabilité et du contrôle. 

Kabongo Tchissens R., appuis nos allégations en disant que : « l’État n'a pas toujours privilégié la 
transformation, en révélant que. Dans certains cas, l'État lui-même n'était pas désireux de transférer le 
contrôle total des entreprises stratégiques au secteur privé, maintenant ainsi un contrôle indirect par l'achat 
d'actions, une stratégie qui n'a pas généré d'investissement suffisant pour redresser la situation de 
l'entreprise »11. 

Sur papier, les entreprises ont des Conseil d'Administration, une Direction Générale, et elles sont mise 
en place pour viser le profit, la rentabilité. C'est ce qui est présenté pour paraître conforme aux règles du 
marché. La réalité opérationnelle indique par contre qu’à l'intérieur, les logiques politiques, le clientélisme 
et la gestion budgétivore (dépenser plutôt que fructifier) continuent de régner d’où l’inertie de la mise en 
œuvre de la réforme. Il est indéniable que les nominations aux postes clés (Présidents des Conseils 
d'Administration, Directeurs Généraux et autres mandataires) sont principalement basées sur des critères 
politiques et d'affinité, plutôt que sur la compétence et l'expérience professionnelle. Cela conduit 
inévitablement à une diminution de la responsabilité des mandataires. De plus, cette méthode conduit à la 
faiblesse de la technicité, au profit du militantisme, entraînant une instabilité managériale chronique qui 
affecte négativement la continuité stratégique. 

Il est à déploré également, l’immixtion de l'État actionnaire. L’État ne se comporte pas comme un 
actionnaire professionnel axé exclusivement sur la rentabilité et l’efficacité. Les ministères de tutelle 
continuent persistent à s'immiscer dans la gestion journalière des entreprises publiques, la signature de 
contrats publics et la politique des ressources humaines, ce qui compromet l'indépendance des responsables. 
« Ce cas est démontrer par le conflit enregistré entre le ministre du portefeuille jean Lucien BUSA et le 
président du conseil d’administration de la SNEL au sujet de la mise en place dans l’entreprise »12. Cette 
situation est aggravée par l’absence d’un mécanisme clarifiant la relation entre l’Etat et les entreprises 
publiques, dans sa triple dimension : l’Etat comme actionnaire, régulateur, mais également comme client. 

On observe une culture de responsabilité limitée et un manque de transparence dans la gestion des 
sociétés d'État. Il existe une grave insuffisance de transparence et de responsabilité. « Moins d'un quart des 
entreprises publiques publieraient régulièrement leurs états financiers audités, malgré l'obligation légale ou 
le font avec un retard considérable ou encore, elles le font, de manière incomplète »13 ou ne respectent pas 
pleinement « les normes IFRS »14. 

                                                           

11  Kabongo Tchissens R., Gouvernance des entreprises publiques en République démocratique du Congo : 

Des sociétés à chartes aux sociétés commerciales, une déliquescence programmée, Ed. L’Harmattan, 2025, p. 64. 
12 Le ministre du portefeuille n’a pas été d’accord que le comité de gestion puisse procéder à la mise en place interne 

aux postes vacants dans l’entreprise sans avis du ministère, allant jusqu’à adresser une demande d’explication au 
président du conseil d’administration.   

13 Entretien avec le Directeur Chef de Département Participations et Suivi du Groupe Portefeuille du conseil Supérieur 

du Portefeuille, le 17/03/2025 à 13h35. 
14  Les normes IFRS (International Financial Reporting Standards) sont un ensemble de principes comptables 

internationaux créés par l’International Accounting Standards Board (IASB) pour harmoniser la présentation des états 

financiers, les rendant transparents et comparables mondialement, et sont obligatoires pour les sociétés cotées en 

Europe (depuis 2005) et dans de nombreux autres pays, visant à uniformiser le langage comptable et faciliter les 

investissements internationaux. Elles couvrent tous les aspects financiers (actifs, passifs, revenus, etc.) et sont en 

constante évolution (ex : IFRS 16 pour les contrats de location, IAS 21 révisée pour 2025).  

https://www.editions-harmattan.fr/catalogue/auteur/romain-kabongo-tchissens/52984
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Par le découplage on comprend qu’en réalité les entreprises transformées survivent sans changer 
réellement. Elles arrivent à satisfaire les exigences de la loi de 2008, en apparaissant commerciale, tout en 
gardant jalousement les anciennes pratiques, une gestion opaque, des recrutements qui n’obéissent qu’à la 
logique politique et au clientélisme plutôt qu’à la méritocratie, etc... Aujourd’hui, la réforme est au point 
mort : « le moteur a été changé en apparence, mais les anciens câbles n'ont jamais été débranchés »15.  

L'inertie face à laquelle nous assistons aujourd’hui, dans la mise en œuvre de la réforme est à ce titre 
qu’un manque de volonté, encré dans le mécanisme de survie organisationnelle où l'on fait semblant de 
changer pour ne rien changer en réalité. 

1.3. Logique institutionnelle antagoniste  

De ce point de vue, nous constaterons que les entreprises transformées sont tiraillées entre deux 
logiques contradictoires, d’un côté la logique de l'État-Providence héritée du passé, où on considère 
l'entreprise comme un instrument social, appelé à assister l’Etat dans la réalisation de sa mission d’intérêt 
général et de l’autre, la logique du marché, qui devrait en principe s’imposer à l’issue de la réforme de 2008, 
dans l’objectif d’apporter efficience, rentabilité et compétitivité. 

Cette situation ne va pas sans conséquence, dans la mesure où, elle créée un conflit qui débouche sur 
une paralysie décisionnelle impactant négativement la performance des entreprises publiques. Les 
mandataires des entreprises publiques, bien que nommés pour performer, restent prisonnier de la logique 
politique qui leur place en poste, d’où l’inertie dans la mise en œuvre. 
II. MÉTHODOLOGIE DE LA RECHERCHE 

Nous optons pour une approche qualitative basée sur « l'étude de cas multiple »16 afin de comprendre 
les causes profondes de l'inertie dans l’implémentation de la réforme. Ce choix méthodologique est opéré 
afin de nous permettre d'analyser le phénomène dans son contexte réel, en privilégiant la profondeur de 
l'analyse sur l'étendue statistique. 

2.1. Le choix du terrain  

Pour réaliser notre analyse, nous partons sur la réalité de quatre entreprises parmi celles transformées 
en sociétés commerciales. Cette approche comparative permet de dégager des invariants de l'inertie qui 
transcendent les spécificités sectorielles. 

D’une part, notre choix a porté sur la Société Nationale d’Electricité, SNEL en sigle, qui est une société 
œuvrant dans le secteur de l’énergie. Tandis que l’Office National de Transport, ONATRA est une société 
œuvrant dans le domaine de transport. Ces deux sociétés ont en commun, le fait qu’elles soient des figures 
emblématiques des secteurs à forte intensité en terme du capital de la main d’œuvre et surtout des attentes 
dans la communauté. 

De l’autre part, nous avons porté notre choix sur la Société Nationale d’Assurance, qui est dans le 
secteur d’assurance et la Société Congolaise des Postes et Télécommunication, SCPT en sigle. Ces deux 
entreprises à leur tours œuvre dans dans un secteur en proie de la concurrence par le fait de la libéralisation. 
Cette sélection est orientée dans le secteur des services afin de nous permettre d’analyser la situation des 
entreprises transformées à l’épreuve de la compétitivité. 

2.2. Collecte des données  

Le cœur de l'enquête repose sur des entretiens semi-directifs menés auprès d'un panel d'acteurs clés 
dont les mandataires publics, les cadres de direction, et les délégués syndicaux. 

A travers l’analyse des discours des mandataires, l'objectif était de capter leur perception du degré 
d'autonomie réelle face à la tutelle. A travers les paroles des cadres, nous cherchions à identifier les 
résistances opérationnelles au changement de culture surtout dans le cadre du passage de la gestion 
administrative à la gestion performative. Les entretiens avec des représentants syndicaux, aura servi à 
analyser le rôle de la dette sociale comme outil de négociation et de blocage des restructurations nécessaires. 

Par la saturation, les entretiens ont été poursuivis jusqu’au point de saturation, où chaque nouvel 
échange n’apportait plus d’élément théorique nouveau sur les causes de l’inertie. 
2.3. Observation et analyse documentaire 

                                                           

15 Bartunek J. M et al, Op.cit., p. 33 
16 Valéry Ridde, Abdourahmane Coulibaly, Lara Gautier. Les études de cas. LIEPP Fiche méthodologique n°11, 2023. ⟨hal-04102951⟩ in https://hal.science/hal-04102951v1/document, consulté le 02 mai 2026, à 22h21. 

 

https://hal.science/hal-04102951v1/document
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Au-delà des discours, cette étude s’appuie sur une observation des processus décisionnels. Elle part 
de l’analyse des interférences, de l’observation de la chaîne de décision entre le siège des entreprises et les 
cabinets ministériels de tutelle pour identifier les mécanismes de l’asymétrie de pouvoir. 

Lecture des procès-verbaux. L’analyse des rapports des Conseils d’Administration et des rapports 
annuels pour déceler les signes de découplage (décalage entre les résolutions de performance et leur 
exécution réelle). 

Analyse des données administratives. Nous avons procédé à l’étude des structures de coûts, 
notamment le ratio masse salariale /valeur ajoutée (97,2%), pour confronter les discours sociaux à la réalité 
économique. 

2.4. Traitement des données  

Les données recueillies ont fait l’objet d’une analyse de contenu thématique, permettant de regrouper 
les verbatim en catégories analytiques : « poids de l’héritage », « mimétisme institutionnel », « ingérence 
politique » et « sanctuarisation du management ».  

Cette triangulation des sources (entretiens, observations, documents) garantit la robustesse et 
l’impartialité des résultats présentés. 

III. ANALYSE ET DISCUSSION SUR L’INERTIE 

Nos analyses révèlent que l’échec de la transformation ne réside pas dans les textes légaux, mais plutôt 
dans une résistance systémique ancrée dans les structures sociales et politiques des organisations. Cette 
attitude est notamment visible dans la posture de l’Etat lui-même, vis-à-vis de la réforme. Elle cache mal 
l’absence de la volonté politique pour l’aboutissement de la réforme. Tout porte à croire à ce jour que 
consacrer véritablement la libre gestion des entreprises publiques serait couper l’herbe au pied du 
gouvernement. 

3.1. Prégnance de l’héritage administratif  

Nous comprendrons que l’inertie n’est pas un phénomène fortuit. Elle découle justement de la 
juxtaposition de la culture de l’Etat providence au sein des entités qui sont appelées à être avant tout 
commerciales. De ce fait, les pesanteurs importantes dans l’environnement ne permettent pas l’avancement. 
Bien que le statut OHADA exige une rationalité économique, les agents et cadres continuent encore de 
percevoir l'entreprise comme un prolongement de l'administration publique. Ce qui crée une sorte de lutte 
latente entre la logique administrative et celle commerciale, les entreprises se trouvant à l’intérieur. Cette 
culture privilégie la continuité du service et la préservation de l'emploi sur la rentabilité. 

Elle favorise aussi le manque d'implication des travailleurs dans la recherche de performance qui peut 
s'expliquer par une structure de motivation héritée de la fonction publique, où le salaire est perçu comme 
un dû social plutôt que comme la contrepartie d'une productivité mesurée. 

3.2. Fardeau de la dette sociale  

La dette sociale des entreprises publiques consacrée en termes des arriérés de salaires, décomptes 
finals, cotisations sociales n'est pas seulement un problème comptable. Elle est devenue de plus en plus 
l’instrument de blocage institutionnel. 

En effet, elle est utilisée comme bouclier. De plus en plus, les dirigeants et les syndicats utilisent la 
précarité des travailleurs pour justifier l'inefficience auprès de l'État-propriétaire. En prenant comme 
argument la démotivation ou les efforts d’épuration comme comme élément de rétention à la performance. 
Elle est utilisée pour justifier l'incapacité de la restructuration. Toute tentative de réduction des effectifs, 
pourtant nécessaire, avec des ratios de frais de personnel atteignant 97,2% de la Valeur Ajoutée, se heurte 
au chantage à la paix sociale de la part des syndicats. Ce qui, à la fin de compte forme un cercle vicieux qui 
ne dit pas son nom. En l'absence d'apurement de cette dette, l'entreprise reste prisonnière d'une gestion de 
crise quotidienne qui empêche toute planification stratégique à long terme. 

3.3. Asymétrie du pouvoir  

Le cadre légal de 2008 prévoyait une autonomie de gestion, mais la pratique révèle une captation 
politique persistante, qui met en réalité les conseils d’administration des entreprises sous tutelle. 

Non seulement la souveraineté des conseils d’Administration est de façade, malgré leur existence 
formelle, mais aussi, ces conseils sont composés pour la plupart des politiciens pure, Députés, sénateurs, 
chef des formations politique et autres… ce qui amène avant tout, une logique politique et non commerciale 
dans la gestion des entreprises.  

De ce fait, les mandataires se retrouvent dans une position d'agence complexe où ils répondent 
davantage aux injonctions politiques (tutelle) qu'aux objectifs de performance fixés par les statuts de la 
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société. De plus, cette situation conduit inéluctablement au déficit de contrôle technique. Ce phénomène 
d’asymétrie de pouvoir empêche le Conseil d'exercer sa fonction de contrôle, transformant la gouvernance 
en une simple chambre d'enregistrement des décisions prises à l'extérieur de l'entreprise. 

Ces dimensions forment ce que nous appelons « triangle de l'inertie ». Nous pensons à cet effet que 
pour réussir la transformation, il ne suffit plus de changer le droit (mimétisme), mais il faut opérer un « 
recouplage » en s'attaquant prioritairement à la dette sociale et en garantissant une réelle sanctuarisation du 
management face au politique. Le passage vers une Gouvernance Ajustée, car elle montre que le blocage est 
avant tout humain et institutionnel. 

IV. VERS UNE STRATEGIE PERFORMATIVE « GOUVERNANCE AJUSTEE » 

Pour briser l'inertie, nous proposons la substitution au mimétisme juridique une gestion performative 
basée sur le modèle de la « Gouvernance Ajustée ». Ce modèle n'est pas une nouvelle strate législative, mais 
un processus de réalignement de la structure sur la pratique réelle. 

La gouvernance ajustée est l’ensemble des mécanisme pratique de gestion tendant ou permettant la 
maturation de la performance dans une organisation, jusqu’à atteindre le point d’équilibre organisationnel 
qui est le point Zero.  

Ce sont des pratiques qui répondent aux réalités et exigences de l’environnement des organisations 
et garantissent l’amélioration effective de l’organisation l’amenant du point A vers le point B dans le sens 
de l’amélioration. Dans le cadre de cette étude, elle peut s’appliquer de manière non exhaustive par le 
renforcement de la légitimation, la sanctuarisation du management, la titrisation de la dette sociale.  

4.1.  Restauration du contrat psychologique 

Il est constaté que dans la situation actuelle, l’employé s’est transformé malgré lui en un créancier 
hostile. Ce qui constitue le premier verrou à l’efficience technique des entreprises. L’on ne peut exiger une 
productivité de type entreprise privée, d'un corps social qui vit dans une précarité administrative. La 
performance est un échange : pour que l'agent s'implique, le droit de l'organisation doit être perçu comme 
légitime et protecteur. 

Par conséquent, notre proposition centrale à cet effet est la sortie du passif social du bilan comptable 
via un mécanisme de titrisation. En transformant les arriérés en titres de créance certifiés, l'État restaure la 
confiance. L'employé redevient une partie prenante motivée, libérant ainsi l'entreprise de l'obstruction 
syndicale systématique face aux réformes. 

4.2. Sanctuarisation du management  

Le recouplage exige que le statut de Société Commerciale ne soit plus une fiction. Cela passe par la 
création d'un sanctuaire managérial inviolable par la tutelle politique. De manière pratique, elle se 
manifestera par la professionnalisation des organes de gestion, en passant des nominations sur la base des 
quotas politiques, aux recrutements par appel d'offres des mandataires. C’est la condition sine qua non de la 
légitimité technique. 

Les Conseils d’administration devront devenir de seul rempart pour une gestion autonome des 
entreprises publiques. Il s'agit en fait de mettre fin à la gestion par « circulaires ministérielles » pour instaurer 
la souveraineté réelle des conseils d'administration. Ce qui implique que les ministres devront muter des « 
Directeurs de micro-gestion » à des « actionnaire exigeant ». 

Les entreprises publiques devront désormais être piloté sur la base de contrat de performance. En 
effet, nous comprendrons que l'autonomie n'est pas une absence de contrôle, mais un changement dans sa 
nature. C’est comme ça que nous proposons le passage du contrôle a priori caractérisé par l’autorisations 
paralysantes, au contrôle a posteriori, basé sur des indicateurs d'efficience technique (KPI) issus des scores 
DEA. 

V.  VERS UNE NOUVELLE PRATIQUE DE L’ÉTAT-ACTIONNAIRE 

Il est important de préciser que l’inertie constatée dans la mise en œuvre de la réforme de 2008, n’est 
pas une fatalité. Elle appelle simplement à une mutation profonde des pratiques de gestion au sommet de 
l’État et au sein des comités de direction. Les implications suivantes constituent les leviers d’action pour la 
phase II de la réforme, qui est la phase d’ajustement : 
5.1. Passage du contrôle de procédure au pilotage par la performance 

La première implication pour l'État-Actionnaire est l'abandon de la micro-gestion administrative. La 
tutelle doit cesser d'intervenir dans les décisions opérationnelles telles que : l’achats, les recrutements, la 
gestion des stocks, etc…, pour se concentrer sur la fixation d'objectifs stratégiques. 
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L'institutionnalisation du contrat de performance pluriannuels, basé sur les scores d'efficience 
technique est un aspect très important à appliquer dans la cherche des solutions non seulement pour le 
recouplage, mais aussi pour la performance des entreprises publiques. Dans cette optique, le maintien d’un 
mandataire à son poste devra être strictement tributaire aux réalisations des objectifs assignés, comme par 
exemple, le rapprochement de l'entreprise vers la frontière d'efficience. 

5.2. Assainissement financier par la titrisation 

La gestion de la dette sociale doit cesser d'être une variable d'ajustement budgétaire pour devenir une 
priorité de restructuration, ne créant un véritable canon financier dédié à la titrisation de la dette sociale. 
C’est le rôle qui peut être jouer par le Fond Spécial du Portefeuille. La démarche ici consiste à transformer 
les arriérés de salaires en titres négociables ou en parts de capital « actionnariat salarié »17, l'entreprise pourra 
nettoyer son bilan. Cela permettra de faire passer les salariés à un statut des créanciers qui bloquent l'outil 
de production, à des salariés partenaires intéressés à la viabilité de la société commerciale. 

5.3. Transparence comme stratégie de signalisation 

Pour attirer les investissements directs étrangers, des capitaux frais, nécessaires à la recapitalisation, 
qui devra aboutir au financement de la modernisation de l’outil de production, les entreprises publiques 
doivent sortir de la gestion opaque. Elles sont appelées de ce fait à adopter des standards internationaux de 
transparence, dont notamment les audits par des cabinets de renommée mondiale, la publication des 
rapports annuels gestion en ligne, afin de faciliter l’accessibilité à tous. Dans « la théorie de la signalisation 
»18, cette boîte blanche aura comme effet, la réduction des risques pour les partenaires stratégiques et les 
banques, facilitant ainsi la levée de fonds sans garantie souveraine de l'État. 

5.4. Dépolitisation des nominations et sanctuarisation du management 

Le profil du mandataire doit évoluer. La culture des partages équitable et équilibré dans les 
entreprises publiques doit être abandonnée. Le quota politique doit céder la place au profil de compétences. 
Le recrutement des directeurs généraux et surtout des membres des conseils d'administration devra se faire 
par voie d'appel d'offres concurrentiel. Cette légitimité technique confère au manager l'autorité nécessaire 
pour mener des réformes internes difficiles (downsizing, optimisation des inputs) sans craindre une éviction 
politique immédiate. 

CONCLUSION 

En définitive, la transformation des entreprises publiques en RDC a souffert d'un découplage 
institutionnel majeur : une forme moderne instaurant le modèle société commerciale, habitée par une 
substance archaïque dans la pratique avec une logique administrative. Ce qui à la base justifie l’inertie dans 
l’achèvement de l’implémentation de la réforme. Les entreprises publiques transformées se retrouvent prise 
au piège, dans la croisée de deux logique, administrative et commerciale. 

Il se trouve ce pendant que l’inertie constatée n’est pas un phénomène fortuit. Elle résulte d’une 
résistance systémique ancrée dans les structures sociales et politiques. La résistance de l’Etat, qui dans une 
certaine mesure n'est pas désireux de transférer le contrôle total des entreprises stratégiques au secteur privé 
d’une part. de l’autre part, des effets liés à la prégnance de l’héritage administratif des anciennes pratiques 
de gestion, fardeau de la dette sociale comme poids mort dans les différentes entreprises transformées et 
asymétrie du pouvoir entre les prorogatifs que les textes des lois confèrent aux conseils d’administration et 
la réalité pratiqué avec une forme de politisation accrue. 

De ce fait, cet article démontre que le redressement ne viendra pas d'un nouveau changement de loi, 
mais d'un recouplage performatif. En s'attaquant à la dette sociale par restauration du contrat 
psychologique, par la titrisation de la dette sociale, en garantissant l'autonomie managériale par la 
sanctuarisation du management contre les pressions politiques, par le recrutement des mandataires par 
appel à candidature et instauration du contrat de performance, en utilisant l'efficience technique comme 
boussole. L’État congolais peut transformer ces poids morts en moteurs de l'émergence économique. La 
Gouvernance Ajustée est, donc à cet égard, le cadre de transition nécessaire pour passer de l'inertie constatée 
à une création de valeur durable. 

                                                           

17 Kazekele Mbele E., Réforme des Entreprises Publiques en République Démocratique du Congo : vers un modèle de 

privatisation, Ed. Universitaire européennes, Berlin, 2017, p. 223. 
18 Stephen A Ross, the determination of financial structure : the incitive-signaling Approach, in « the bell journal of 

Economics », vol 8, numéro 1, 1973, pp 355-374.  
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